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Budget : toujours bien
modeste
Budget alloué à l’ensemble
des tribunaux, à l’aide judiciaire
et auministère public, en 2010

Les déceptions
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Nombre de procureurs
pour 100 000 habitants

Nombre de dossiers reçus par procureur
(affaires de première instance)

Parquet : des effectifs faibles pour des procureurs surchargés

Données 2010

5,2

1 858

13,5

227

6,9

227

3

2 533

3,3

1 821
10,6

658

7,7

849 4,1

1 602

6,4

880

EspagneDanemark Finlande FranceItalieSuède Belgique AutricheAllemagne

des tribunaux

des cours d’appel

de la Cour de cassation

des tribunaux

des cours d’appel

de la Cour de cassation

Répartition des effectifs selon le sexe et la fonction, en 2010

Juges professionnels*

Présidents

* hors juges administratifs

Parité : pas dans la hiérarchie
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Les femmes représentaient
64% des magistrats
en 2010 –mais
la féminisation s’accélère – ,
ce qui représente
une honnête moyenne en
Europe. Les pays du Nord
ne font pas mieux, ceux
de l’Est au contraire ont
recruté massivement de
jeunes diplômées. Toutes
se heurtent très vite au
«plafond de verre» qui
les empêche demonter
dans la hiérarchie.

L’aide judiciaire, versée
aux plus démunis pour
obtenir un avocat,
est le meilleur indicateur
de l’accès à la justice.
La France est dans
une situationmédiane :
chaque avocat n’a touché
que 396 euros par affaire
(contre unemoyenne
européenne de 689 euros),
mais 1 402 personnes pour
100 000 habitants ont
bénéficié en 2010
d’une aide financière,
contre 831 enmoyenne
en Europe. Les Pays-Bas
versent deux fois plus
d’argent que les Français
dans le double d’affaires ;
l’Angleterre de fortes
sommes dans un nombre
de dossiers comparables.

Chaque Français consacre 60,5 euros
par an à la justice, soit en euros
constants, sensiblement la même
somme qu’en 2008, et nettement
moins que les autres pays
comparables. Onmesure l’effort
budgétaire consacré au système
judiciaire en rapportant le budget
de la justice au produit intérieur brut,
pour tenir compte de la richesse
des pays.
Il ne s’agit clairement pas en France
d’une priorité, contrairement
à l’Europe de l’Est ou du Nord, mais
aussi à l’Allemagne, le Royaume-uni,
l’Espagne ou le Portugal.

Les procureurs français sont les moins
nombreux d’Europe et ont de très loin
le plus grand nombre de dossiers
à traiter : 2 533 par personne et par an,
contre 615 enmoyenne en Europe.
Sur les quelque 5millions d’affaires
reçues en France en 2010, les parquets
en ont classé 87,1% : seuls 12,9%
des dossiers ont donc effectivement
été examinés par un tribunal
indépendant. Dans les affaires
que les parquets n’ont pas classées,
les procureurs en ont géré seuls 62%,
et ainsi renvoyé 38% devant les juges.

Les plus hauts
magistrats gagnent

3,4
fois le salaire moyen en France,
soit 113 478 euros brut par an
pour unmagistrat de la Cour
de cassation. C’est en dessous
de la moyenne européenne (4,5)
et donne une indication de la place
sociale d’unmagistrat dans un pays.
Les juges bulgares, roumains
ou russes gagnent plus de 7 fois
le salaire moyen – il s’agit aussi
de lutter contre la corruption.
Les Allemands, traités comme de
simples fonctionnaires, ne gagnent
eux que 1,7 fois le salaire moyen,
il est vrai assez élevé.

Aide judiciaire : les vachesmaigres

Données 2010

Nombre d’affaires ayant bénéficié
de l’aide judiciaire pour 100 000 habitants

Montant moyen du budget public
de l’aide judiciaire alloué par affaire,
en euros

Portugal France Allemagne Pays-Bas Italie Autriche Irlande Angleterre,
Pays deGalles
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1 029

1 351

3 551

213

1 412
1 286

Quelles faiblesses, quels progrès ?
La justice française comparée à ses homologues européennes
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Efficacité : le système tout près de rattraper son retard

Données 2010

Divorces : des procédures raccourcies
Evolution de la durée moyenne
des procédures de divorce en France,
en jours
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Les améliorations

La Commission amis
au point unemesure
objective de l’efficacité
de la justice. En gris,
le nombre d’affaires
en retard : très peu en
Autriche, énormément en
Italie, beaucoup en France.
Un autre indicateur
mesure la vitesse de
résorption des stocks,
symbolisée par un lièvre
lorsque la justice traite
plus d’affaires qu’elle
n’en reçoit ; une tortue
lorsqu’elle jugemoins
d’affaires qu’elle
n’en reçoit et que le retard
s’accumule.
La Suède, le Danemark
ou l’Autriche sont en train
de résorber leurs stocks.
L’Italie aussi, mais
en classant nombre
de petits délits.
La France n’est pas loin
de l’équilibre : s’il était fixé
à 100, elle serait à 98,4.
A 100,1 – c’est le cas de
l’Autriche – le retard serait
en train de se combler.

La durée moyenne
des procédures de divorce
s’est nettement améliorée
en France. Parce qu’une
réforme en 2008 a écarté
les divorces par
consentement mutuel
des procédures: ne restent
que les divorces les plus
difficiles, qui restent longs
à gérer et dont
le traitement ne devrait
guère s’améliorer
dans les années à venir.

Le droit des victimes
Même si beaucoup reste
à faire, les victimes sont
relativement bien traitées
en France. Le Service d’aide
au recouvrement
des victimes (Sarvi) a été
mis en place en 2008,
les premiers bureaux
d’aide aux victimes dans
les tribunaux en 2009,
ainsi que des maisons
de justice ou des points
d’accès au droit.

La formation des juges
La France est l’un des pays
les mieux placés,
en imposant aux juges
une formation initiale après
un concours très sélectif,
une formation continue
générale, des formations
pour des fonctions
spécialisées ou de gestion.
L’Ecole nationale
de la magistrature (ENM),
en dépit des critiques,
est incontestablement
une référence en Europe.

L’informatisation
La France est plutôt bien
placée au regard
des nouvelles technologies
de l’information, qu’il
s’agisse de l’informatisation,
de la gestion des fichiers,
de la dématérialisation
des procédures
ou de la vidéo-conférence.
La Commission accorde
55 points à la France – à
la hauteur de l’Allemagne
ou de la Grande-Bretagne
– 40 au Danemark
mais 72 à l’Autriche.

L’immobilier
Les bâtiments sont en
France, comparés au reste
de l’Europe, relativement
corrects. La part du budget
de la justice consacrée aux
bâtiments est enmoyenne
dans l’ensemble européen
de 11,5%, mais tandis que
les pays de l’Est multiplient
les créations de tribunaux,
la tendance à l’Ouest et au
Nord est plutôt
à une simplification
de la carte judiciaire
et à la spécialisation
des juridictions.

C
omment se situe la justice
française en Europe ? Sans
drame, au regard des quaran-
te-sept pays membres du
Conseil de l’Europe, en dépit
des efforts vigoureux des

pays de l’Est, qui reviennent, il est vrai, de
très loin ; mais la situation est loin d’être
brillantecomparéeauxautrespaysriches
duNordetde l’Europede l’Ouest. L’étatde
la justice française ne s’est pas sensible-
ment amélioré depuis 2008, les budgets
sont faibles, les procédures longues et le
pays continuent à juger moins d’affaires
qu’il n’en reçoit, avec des procureurs trop
peunombreux,écraséssouslatâche,enco-
re largement soumis aupouvoir exécutif,
et qui classent les dossiers à tour de bras
pour tenter de semaintenir à flot.

LaCommissioneuropéennepourl’effi-
cacité de la justice (Cepej), un organisme
indépendantduConseil de l’Europequi a
publié, jeudi 20septembre, son quatriè-
me rapport – un tous les deux ans – dres-
se un tableau très documenté de l’état
des systèmes judiciaires européens en
2010. Près de trois millions de données,
fournies par les quarante-six Etatsmem-

bres(leLiechtensteinn’apasréponducet-
te année) donne des indications précieu-
ses sur les800millionsde justiciablesdu
continent.«L’objectif restededonneraux
décideurspolitiquesdes outils pour orien-
ter les nécessaires réformes des systèmes
judiciairesetenaméliorer laqualité», sou-
ligne Stéphane Leyenberger, le secrétaire
de la Cepej.

Côté français, lepointnoir reste le bud-
get, pourtant important : 7,5milliards
d’euros. Rapportéaupourcentagedupro-
duit intérieur brut par habitant, un ratio
quimesure l’effort financier d’un pays, la
France est… 34e sur 40, derrière la Russie,
la Moldavie, la Géorgie ou l’Azerbaïdjan.
Maisceclassement,ques’interdisentavec
raison les experts de la Cepej, n’a pas
grand sens, et pénalise les pays les plus
riches: lespremiersduclassementsont le
Monténégro et la Bosnie-Herzégovine,
qui bénéficient d’un important soutien
européen; l’Autriche et la Finlande, deux
paysoùla justicefonctionnetrèscorrecte-
ment, ne sont classés que 29e et 36e.

Au regard des pays comparables, la
France est objectivement en retard. Elle
ne consacreque60,5 eurosparhabitant à
la justice, contre 84,6 enAutriche, 86,2 en
Belgique,91,4enEspagneou118auxPays-
Bas – il s’agit du budget consacré aux tri-
bunaux, au ministère public et à l’aide

judiciaire. Or donc, du budget de la péni-
tentiaire, qui dépend souvent en Europe
d’un autre ministère, et grève lourde-
ment les finances françaises. Pour la pre-
mière fois en 2010, souligne Jean-Paul
Jean, le président élu du groupe des
experts, le budget consacré aux prisons
est supérieur à celui dévolu aux tribu-
naux. Et la situation n’a guère de raison
des’améliorer, lespartenariatspublic-pri-
vé pour les constructions de nouveaux
établissements,qui consistentàpayerun
loyer pendant plus d’une génération à
uneentreprisedebâtimentquiprendseu-
le en charge les frais de construction des
prisons, vont peser lourd dans les bud-
gets des Français. 95millions d’euros de
loyeren2010,mais567en2017,aprévenu
la Cour des comptes.

Ecrasés de travail
En revanche, ennombredemagistrats,

la France se situe dans une honnête
moyenne: 10,7 juges du siège (« les juges
qui jugent») pour 100000 habitants,
contre 11 en Italie ou en Norvège, mais 18
enAutriche. La crise, en revanche, estpro-
fonde pour le ministère public. Il n’y a
plus que 7 pays sur 47, dont la France, qui
ne distinguent pas les procureurs des
juges. Les Français n’ont que 3procureurs
pour100000habitants,contre6,4enAlle-

magne, 7,7 en Belgique, ou 13,9 au Portu-
gal (avec une moyenne de 11,1 en Europe,
maisla traditiondesredoutablesprokura-
tura, dans les pays de l’Est pèse dans les
statistiques).Surtout, lesprocureursfran-
çais sont écrasés de travail : ils ont, de très
loin, la plus lourde charge en matière
pénale (2533 affaires par personne et par
an)contreunemoyennede615enEurope.
Il faut y ajouter le contentieux civil, les
800000 tutelles, l’application des pei-
nes, les relations avec les élus sur la délin-
quance… Ils classent du coupplus de 87%
des procédures qui leur sont soumises,
contre 44%, par exemple, auxPays-Bas.

L’efficacité du système judiciaire,
enfin, est trèsmoyenne. La Francene par-
vient toujours pas, même si elle a fait des
progrès, à éponger le stock d’affaires en
retard (279 jours de retard, 184 enAllema-
gne) et, au contraire, juge légèrement
moinsdedossiersqu’ellen’enreçoit. Sion
ajoute que le pays n’a pas un organisme
de sanction des juges (le Conseil supé-
rieur de lamagistrature) doté d’autant de
pouvoirsque lespayscomparables,qu’ila
proportionnellement peu d’avocatsmais
un nombre considérable de notaires, for-
ce est de reconnaîtrequedans l’Europede
2010, le systèmejudiciaire françaisn’était
pas très dynamique.p

Franck Johannès

Justice:peutmieuxfaire

Entretien

Jean-Paul Jean,avocatgénéralprès
lacourd’appeldeParis,estprési-
dentdugroupedesexperts-évalua-
tionde laCommissioneuropéenne
pour l’efficacitéde la justice (Cepej).
Dix ans après sa création, la
Cepej note-t-elle des progrès en
Europe?

Nousobservonsun incontesta-
bledéveloppementde l’Etatde
droit, ausensde laConvention
européennedesdroitsde l’hom-
me.Tous lesEtats sont enfindotés
d’unsystèmed’aide judiciaire, le
nombred’avocatsaugmente,
notammentdans lespaysde l’Est,
lesusagersde la justice sont
mieuxpris en considération, l’ef-
fectivitédes recours sedéveloppe,
commelespouvoirsdesorganis-
mesprotecteursde l’indépendan-
cedes juges. C’est encourageant.
Dans lemêmetempssedessineun
mouvementgénéraldemodernisa-
tiondes juridictions. La justice,
loind’être immobile, s’adapteau
contraire rapidement.
Les systèmes judiciaires des
47pays sont très hétérogènes.

Biensûr,maisau fil des rap-
portsde laCepej, telou telpays
tientcomptedes recommanda-
tions. LaCepejest devenueun
outiluniquequi tendà se transfor-
merenobservatoirepermanent
pourcontribuerà l’amélioration
dufonctionnementdes systèmes

judiciaires, en
tenantcomptedes

cultures juridiques
oudeniveauxdevie

trèsdifférents.
Où se situe la France dans le
groupe des pays comparables?

Lepoint faible, enFrance– et il
est structurel– reste lebudget
consacréà la justice. Sa fortepro-
gressiondepuisvingtansenpart
dubudgetde l’Etat est incontesta-
ble (1,44%en1992, 2,54%en2012),
maiselle est absorbéepar lapéni-
tentiaireet la constructiondenou-
vellesprisons. Lebudgetde l’admi-
nistrationpénitentiaireestpassé
de28%dubudgetduministèrede
la justice en 1997à40,8%en2012.

Pour lapremière foisdans l’his-
toire, les créditsde lapénitentiaire
sontdevenusplus importantsque
lesmoyensdes services judiciaires
(40,1%), qui sont restés stablesmal-
gréuneaugmentationdesmis-
sions, tandisque lapartde lapro-
tection judiciairede la jeunesse
diminuait.
Autre particularité française, la
charge de travail des parquets.

La tendanceeneffet se confir-
me: lesmembresduministère
public (enpremière instance, car la
situationest différentedans les
coursd’appel),mêmesi l’ondoit
pondérerunpeuces chiffres, sont
parmi lesmoinsnombreuxd’Euro-
pe, avecune lourdechargede tra-
vail. Ce sont lesprocureurs fran-
çaisquiont leplusgrandnombre
d’affairesà traiterparpersonne,
d’autantqu’ils assumentd’autres
tâchesque lepénal, par exemple
devant les tribunauxdecommer-
ceoupour laprotectiondesper-
sonnesvulnérables.

Enfin, sur l’efficacitéde la jus-
tice, les délaisde jugement,mais
aussi sur laqualitédes réponses
aux justiciables, la Francese situe
dansunehonnêtemoyenne.
L’Autricheestprobablement le
pays leplus efficace, lesPays-Bas le
meilleursur laqualité, avecune
évaluationtrès finede l’activité
des juridictions. La Franceen
revanchea investi dans l’immobi-
lier, lesnouvelles technologieset
surtout la formation.L’Ecolenatio-
nalede lamagistrature resteune
référenceenEurope.p

proposrecueillis par
Frank Johannès

Budgetsfaibles,procédures longues,procureurstroppeu
nombreux: l’étatdusystèmejudiciaireenFranceest loind’être
brillantcomparéàceluidesautresgrandspayseuropéens

«Les
usagers
sontmieux
considérés»
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